
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 

 
RÈGLEMENT NUMÉRO 2023-12-978 

 

RÈGLEMENT CONCERNANT L’INSTALLATION DE BORNES 
D’ADRESSES CIVIQUES (BORNES 911) 

Attendu que la Municipalité veut rendre obligatoire la numérotation des immeubles situés 
à l’extérieur du périmètre urbain par l’installation de bornes d’adresses civiques (bornes 
911) en bordure de la voie publique ou du chemin privé; 
Attendu que la Municipalité désire accroître la sécurité des citoyens, notamment en 
permettant un repère plus visible des adresses pour tous les services d’urgence; 
Attendu que cette numérotation sera également profitable aux différents livreurs et 
permettra à tous un meilleur repérage des adresses à la noirceur; 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la séance 
de ce conseil du 6 novembre 2023; 
Attendu que le projet de règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 
3 novembre 2023. 
Attendu que le Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 30 novembre 
2023; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent projet de 
Règlement et renoncent à sa lecture; 
Attendu que toute personne pouvait obtenir une copie du présent Règlement 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 

 
 
Article 1 PRÉAMBULE 
 
Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante comme s’il était ici au long 
reproduit. 
 
 
Article 2 DÉFINITION 
 
Borne 911 :  Panneau d’identification fixé sur un poteau et sur lequel apparaît un 

numéro civique. 
 
Périmètre urbain :  Limite prévue des usages à caractère urbain tel que défini par le 

schéma d’aménagement et de développement de la MRC de 
Drummond. Le périmètre d’urbanisation est identifié au plan de zonage 
joint au Règlement de zonage numéro 2006-09-621. 

 
 
Article 3 TERRITOIRE D’APPLICATION 
 
Le présent règlement s’applique sur tout le territoire de la Municipalité de Wickham, à 
l’exception des immeubles situés en périmètre urbain.  
 
 
  



Article 4 FOURNITURE ET FRAIS D’INSTALLATION 
 
Tout immeuble localisé sur le territoire d’application de la Municipalité ayant une adresse 
civique au rôle d’évaluation fait l’objet du présent règlement, à savoir, l’installation, à des 
fins d’identification, d’une borne 911, en marge avant desdits immeubles, terrains ou voies 
routières. La Municipalité procédera à l’installation des bornes dans les délais qu’elle 
jugera utiles. 
 
La fourniture de la borne 911 ainsi que les frais d’installation initiale sont à la charge de la 
Municipalité. Seule la Municipalité peut déterminer le format de la borne d’adresse civique 
(le modèle de plaque, son support, etc.) et sa localisation. 
 
Pour tout immeuble qui se verra attribuer un numéro civique par la Municipalité après 
l’entrée en vigueur du présent règlement, les coûts relatifs à l’achat et l’installation de 
chaque borne d’adresse civique initiale seront assumés par la Municipalité. 
 
 
Article 5 OBLIGATION DU PROPRIÉTAIRE OU DE L’OCCUPANT 
 
Chaque propriétaire ou occupant doit entretenir adéquatement la borne 911 installée sur 
sa propriété et s’assurer qu’elle demeure libre, en tout temps, de toute obstruction pouvant 
être causée notamment par la présence de végétaux, de neige, d’une clôture, d’une boîte 
aux lettres ou d’une affiche. 
 
Le propriétaire ou l’occupant de l’immeuble doit permettre au personnel de la Municipalité 
ou à toute personne mandatée par celle-ci d’effectuer les travaux d’installation, de 
réparation et de remplacement des bornes 911.  
 
Le propriétaire ou l’occupant ne peut enlever ni déplacer la borne 911 une fois l’installation 
effectuée. Lorsqu’une borne 911 est enlevée ou déplacée sans le consentement de la 
Municipalité, son remplacement ou sa remise en place se fait par la Municipalité aux frais 
du propriétaire, et ce, sans porter atteinte au droit de la Municipalité de poursuivre le 
contrevenant en vertu de l’article 9. 
 
Si le propriétaire désire qu’une borne d’adresse civique soit déplacée, il doit en aviser la 
Municipalité au moins une semaine à l’avance. Tout occupant, autre que le propriétaire 
d’un immeuble, devra fournir à la municipalité la preuve du consentement du propriétaire 
de l’immeuble s’il requiert le déplacement d’une borne d’adresse civique et en aviser la 
Municipalité au moins une semaine à l’avance. Si le déplacement est justifié, la 
Municipalité ou un mandataire de la Municipalité le fera, aux frais du propriétaire de 
l’immeuble à moins que la Municipalité considère que l’emplacement initial cause un 
préjudice sérieux au propriétaire. 
 
Il est interdit de modifier l’apparence visuelle d’une borne 911 ou de l’utiliser à d’autres 
fins que celle à laquelle elle est destinée. 
 
 
Article 6 BRIS OU DOMMAGE 
 
Tout propriétaire ou occupant doit aviser la Municipalité sans délai de tous bris ou 
dommages pouvant être causés à la borne 911 installée sur sa propriété. Si celle-ci est 
endommagée à la suite d’opérations effectuées par les employés municipaux, d’opération 
de déneigement par la Municipalité ou son mandataire, d’entretien de fossé par la 
Municipalité ou son mandataire, de vandalisme ou à la suite d’un accident routier, la 
réparation se fait par la Municipalité à la charge de celle-ci. Si la borne 911 est autrement 



endommagée, les frais de remplacement sont à la charge du propriétaire de l’immeuble, 
et ce, sans porter atteinte au droit de la Municipalité de poursuivre le contrevenant en 
vertu de l’article 9. 
 
 
Article 7 FRAIS DE REMPLACEMENT 
 
Les frais de réparation ou de remplacement d’une borne d’adresse civique sont au coût 
réel en vigueur des pièces et des travaux plus 15 % d’administration. 
 
 
Article 8 APPLICATION DU RÈGLEMENT ET DISPOSITIONS APPLICABLES 
 
L’application du présent règlement relève du fonctionnaire désigné par la direction 
générale ou par le conseil le cas échéant. 
 
À cette fin, il est autorisé à visiter et examiner, à toute heure raisonnable, tout immeuble 
afin de vérifier si les dispositions du présent règlement sont respectées. Le propriétaire 
ou l’occupant de l’immeuble ne peut alors lui refuser l’accès. 
 
Le présent règlement s’ajoute aux dispositions relatives à l’identification civique des 
immeubles du règlement 2013-05-744 et à toute modification subséquente à ce 
règlement. 
 
 
Article 9 DISPOSITIONS PÉNALES 
 
La personne désignée pour l’application du présent règlement est autorisée à délivrer, au 
nom de la Municipalité, des constats d’infraction pour toute infraction audit règlement. 
 
Toute personne qui contrevient au présent règlement commet une infraction et est 
passible d’une amende de deux cents dollars (200 $) dans le cas d’une première infraction 
et d’une amende de quatre cents dollars (400 $) en cas de récidive.  
 
Lorsque la personne qui commet l’infraction est une personne morale, elle est passible 
d’une amende de trois cents dollars (300 $) dans le cas d’une première infraction et d’une 
amende de six cents dollars (600 $) en cas de récidive. 
 
Malgré toute poursuite pénale, la Municipalité de Wickham se réserve le droit d’exercer 
tout autre recours prévu par la loi. 
 
 
Article 10 ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
 
 

Luce Daneau Catherine Pepin 
Mairesse Directrice générale et greffière-trésorière  
 


